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Pour réaliser ses travaux, la 
République de Corée à travers 
son ambassade au Cameroun, 
a fait appel à son partenaire 
technique BERCOTECH, une 
entreprise camerounaise dont 
l'objectif est de faciliter l'accès à 
l'électricité et à l'eau potable  via 
l'énergie solaire aux africains en 
général et aux camerounais en 
particulier. Avec un nombre 
important de plaintes enregis-
trées au Cameroun, surtout en 
zone rurale à cause du déficit 
en énergie électrique, les instal-
lations BERCOTECH viennent 
sonner comme une solution 
efficace et autonome pour les 
populations.

En dehors de la commune de 
Mbankomo, la commune de s'a 
a également bénéficié du 
même don dans 4 différentes 
localités.
La réalisation des projets de 
cette envergure vient donc ren-
forcer les liens qui existent 
entre le gouvernement came-
rounais et la République de 
Corée. Mais surtout vient 
mettre en avant le savoir faire 
des entreprises locales pour 
combler aux déficits énergé-
tique dont souffrent les popula-
tions.

e maire de la com-
mune de Mbankomo, 
région du centre 
Cameroun a récep-

tionné ce 11 Décembre 2023 
le don de la république de 
Corée à hauteur  de 200 000 
dollars, soit plus de 121 
millions de francs CFA.

En présence du ministre de 
l'eau et de l'énergie, plusieurs 
membres du gouvernement 
et des communautés locales, 
le don a été remis sous la 
forme de fournitures, installa-
tions des kits et systèmes 
solaires d'électrification en 
zone rurale.

Cérémonie officielle de remise de dons à  la République 
du Cameroun par la République de Corée du Sud,

Mbankomo, le 11 décembre 2023
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interventions.

Conscient des obstacles aux-
quels elles sont confrontées, 
notamment en matière d'accès 
aux ressources essentielles, 
telles que l'eau, l'énergie et la 
terre agricole, le Projet BENKA-
DI intervient pour combler ces 
écarts.
Marie Odile HOUNTONDJI, 
épouse COMLANVI, Experte en 
Genre et Inclusion du Projet 
BENKADI, explique: « Les inter-
ventions de Benkadi sur le 
terrain se font surtout à travers 
les groupes organisés à savoir 
les groupements et associa-
tions dont les personnes vulné-
rables sont membres. Le projet 
a mis l’accent sur le renforce-
ment des capacités des 
membres de ces groupements 
et associations pour leur impli-
cation effective dans les activi-
tés liées aux changements 
climatiques ».
Ces personnes participent aux 
séances de sensibilisation et 
aux formations organisées sur 
le terrain à travers des ONG par-
tenaires de mise en œuvre 
a-t-elle précisé.

À Dassa-Zoumè, après le 
consortium AVOTRIDEB ONG – 
CPN Les papillons, c’est 
CREDEL CREDEL ONG qui met 
en œuvre les actions du projet 
BENKADI. Elle implique davan-
tage de jeunes, de femmes et 
de personnes handicapées 
dans diverses initiatives liées 
aux interrelations entre chan-
gements climatiques, le genre 
et l'inclusion sociale, ainsi que 
sur la promotion des pratiques 
d'adaptation basées sur les éco-
systèmes.

Intervention de BENKADI, 
échos des bénéficiaires
Salomée KOBA, membre de la 
coopérative agricole Itchéléré, 
témoigne de l'impact transfor-
mateur des formations reçues: « 
Nos sols s’épuisaient, c’était 
inquiétant. Mais grâce au 
projet BENKADI, on a trouvé 
des astuces pratiques. On a 
commencé à planter du pois 
d’angole et du mucuna pour 
les enrichir et c’est vraiment 
efficace pour nos sols. »

Inclusion des jeunes, des femmes et des personnes 
handicapées pour l’adaptation climatique: le succès du 

Projet BENKADI

ans la chaleur des 
grottes de Das-
sa-Zoumé, les 
jeunes, les femmes 

et les personnes handica-
pées ayant choisi de faire du 
maraîchage pour s’adapter 
aux changements clima-
tiques, bénéficient du sou-
tien du projet Benkadi.

«Grâce au Projet BENKADI, 
nous utilisons désormais des 
composts efficaces pour nos 
cultures maraîchères, écono-
misant ainsi sur les engrais 
chimiques coûteux », se 
réjouit Rachel ABREWA, ma-
raîchère à Dassa-Zoumè. Son 
témoignage est à l’image de 
ceux de nombreuses autres 
femmes et jeunes maraî-
chers de la commune qui 
saluent la transition vers une 
agriculture plus adaptative 
aux changements clima-
tiques, insufflée par le Projet 
BENKADI.

Ce projet novateur a fait des 
jeunes, des femmes et des 
personnes handicapées les 
cibles     privilégiées    de    ses 

D
Coopérative Agricole Itchéléré de Dassa -Zoumè

En 2013, lors de la 43ème 
session ordinaire de la Confé-
rence des Chefs d’État et de 
Gouvernement de la 
CEDEAO, les États se sont 
engagés à un accès universel 
aux services énergétiques 
propres, abordables et 
durables pour l’ensemble de 
leurs populations à l’horizon 
2030. Une décennie après et 
dans un rapport 
www.eis.ecowas.int. publié en 
décembre 2023, la Commis-
sion de la CEDEAO (Commu-
nauté Économique des États 
de l'Afrique de l'Ouest) dresse 
un bilan exhaustif des avan-
cées et des défis en matière  
d'énergie au sein de  la  
sous-region ouest-africaine.

Selon Bayaornibè DABIRE,  
Directeur de l’Energie et des 
Mines de la Commission de la 
CEDEAO, cette publication 
de la Direction de l'Energie et 
des Mines de la CEDEAO pré-
sente les chiffres clés sur 
l'énergie dans l’espace 
CEDEAO.
L’édition 2023 fournit des 
données sur l'approvisionne-
ment, la transformation, la 
consommation d'énergie, les 
échanges d’énergie et les 
principaux indicateurs envi-
ronnementaux et de déve-
loppement durable jusqu’à 
l’année 2021 a-t-il indiqué.
Ce rapport met en lumière la 
diversification de l'approvi-
sionnement énergétique de 
la CEDEAO. Il s’agit de la 
biomasse énergie du pétrole 
brut et ses dérivés, du gaz 
naturel,  de  l'hydroélectricité, 
du charbon minéral, du 

solaire, et d'autres sources. En 
2021, cet approvisionnement 
est estimé à 145 785 ktep, avec 
une prédominance écrasante 
de la biomasse énergie, repré-
sentant près de 61% du total, 
suivi de l'hydroélectricité à 1,4% 
et des importations d'électricité 
à 0,1%.

Approvisionnement, Produc-
tion, Transformation et 
Consommation de l’énergie 
en Afrique de l’ouest
Entre 2010 et 2021, l'approvi-
sionnement total en énergie a 
augmenté de manière signifi-
cative, passant de 103 199 ktep à 
145 785 ktep. La progression la 
plus remarquable a été obser-
vée dans le secteur de l'énergie 
solaire photovoltaïque, avec 
une croissance moyenne 
annuelle de 48%, permettant 
une augmentation de la pro-
duction d'électricité de 18 GWH 
à 1 500 GWH en 2021. En ce qui 
concerne la production d'éner-
gie électrique en 2021, le gaz 
naturel est en tête avec 42%, 
suivi des produits pétroliers à 
37%, de l'hydroélectricité à 19%, 
et du solaire photovoltaïque à 
1%. La production de charbon 
de bois reste significative dans 
certains pays de la CEDEAO, 
avec une augmentation obser-
vée ces dernières années. La 
Guinée, le Libéria  et  le  Togo  se 
distinguent en produisant plus 
de charbon de bois par habi-
tant que les autres pays, avec 
une moyenne de 52 kg par 
habitant dans l'espace 
CEDEAO. En ce qui concerne la 
consommation d’énergie, les 
secteurs résident et des trans-
ports sont les plus   gros  conso-

mmateurs dans la CEDEAO, 
tandis que l'agriculture en est le 
secteur le moins consomma-
teur.

Accès à l’énergie et défis envi-
ronnementaux
Entre 2018 et 2021, la part des 
énergies renouvelables dans la 
production d'électricité a aug-
menté de 3,3% par an, témoi-
gnant d'une tendance positive 
vers la durabilité énergétique. 
En termes d'accès à l'électricité, 
certains pays comme le 
Cap-Vert, le Mali, la Gambie, le 
Nigéria, le Togo, la Côte d'Ivoire, 
le Ghana et le Sénégal se 
démarquent en offrant un 
meilleur accès à l'électricité que 
d'autres dans l'espace CEDEAO.
Le secteur des transports, en 
particulier le transport routier, 
demeure la principale source 
d'émissions de CO2 dans la 
CEDEAO, représentant environ 
46% des émissions totales. 
Cette réalité souligne l'urgence 
d'adopter des politiques et des 
pratiques plus durables pour 
atténuer l'impact environne-
mental de cette sous-région 
dynamique mais confrontée à 
des défis énergétiques ma-
jeurs. Sédiko DOUKA, Commis-
saire chargé des Infrastruc-
tures, de l'énergie et de la digi-
talisation, Commission de la 
CEDEAO pense que la décen-
nie entamée est importante car 
elle doit servir de boussole et 
permettre de faire les efforts 
nécessaires pour atteindre les 
objectifs fixes au regard de l’en-
gagement pris par les Etats 
pour assurer l’accès à l’énergie 
de leurs population.

Accès à l’énergie dans l'espace CEDEAO: Des avancées 
vers la durabilité énergétique

Megan Valère SOSSOU
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vers la durabilité énergétique

Megan Valère SOSSOU
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Au Cameroun, TotalEnergies
investi dans le développement
de l’énergie solaire.
 
À fin 2023, nous comptions : 

145 stations-service solarisées
Plus de 1 million de lampes
solaires vendues
34 Killowatt-crête installés
dans les infrastructures de
notre clientèle « entreprise ».

Son collègue, Maurice 
Kadoukpè AGOSSOU vit de 
belles expériences. Il raconte : 
«À travers le Projet BENKADI, 
nous avons eu l’opportunité 
de mettre en avant à l’élabo-
ration du Plan de Dévelop-
pement Communal, 4ème 
Génération, des idées pour 
promouvoir le maraîchage 
biologique et l’utilisation des 
semences locales résilientes 
à la sécheresse.»
De plus, renchérit, Rosine 
KOBA, «Le projet BENKADI 
nous a appris des techniques 
précieuses comme la 
construction des diguettes 
pour préserver les cultures 
des inondations et le labour 
en pente contre l’érosion. »

Par ailleurs, les déchets agri-
coles servent autrement à 
ces maraîchers determinés à 
offirir des produits sains à la 
population. Joséphine KOBA, 
apprécie: «Nous avons expé-
rimenté plusieurs fois les 
composts et les avions trou-
vés très efficaces pour nos 
cultures. » C’est pourquoi, 
poursuit-elle, «nous conti-

nuons de l’adopter. »

Comme eux, Pauline AWAKA-
DJI, Yves GBEDJI et Jeanette 
BADJAGOUN ont témoigné 
également des avantages des 
formations sur leurs pratiques 
agricoles et leur leadership, leur 
permettant de faire face aux 
défis liés aux changements 
climatiques.
Monique CHABI, animatrice de 
CREDEL ONG à Dassa Zoumè, 
loue l’assiduité des bénéfi-
ciaires au cours des formations 
et la mise en œuvre effective 
des pratiques durables 
acquises.

Si le projet BENKADI a su 
répondre aux besoins de ses 
bénéficiaires, c’est parce qu'en 
amont un travail a été fait. Selon 
Mme Comlanvi « BENKADI a 
réalisé des études de référence 
respectivement sur le genre et 
l’inclusion sociale dans la dyna-
mique d’adaptation basée sur 
les écosystèmes et sur l’appui 
aux jeunes la promotion des 
meilleures pratiques et solu-
tions endogènes et ou inno-
vantes dans dans l'adaptation 
et   l'atténuation  des  effets  des

changements climatiques.» Ces 
outils comprennent des mo-
dules de formation, des films 
documentaires, des recueils de 
textes et des sessions de sensi-
bilisation, qui ont renforcé la 
compréhension et l'engage-
ment des bénéficiaires.
L'implication des populations 
vulnérables dans les processus 
décisionnels est au cœur de 
l'approche du Projet BENKADI. 
L’experte souligne : « il a été 
nécessaire d’associer les per-
sonnes vulnérables à la consti-
tution et aux séances de dyna-
misation des cadres de concer-
tation et de dialogue multi 
acteurs pour la gouvernance 
participative inclusive des 
changements climatiques au 
niveau des secteurs de l’agricul-
ture, de l’environnement, de 
l’eau et de la décentralisation. » 
Le leadership manifeste des 
femmes, des jeunes et des per-
sonnes handicapées lors de la 
Journée Internationale de la 
Femme 2023 en est un 
exemple concret a-t-elle rappe-
lé.
Pour le compte de l’année 2023, 
les statistiques parlent 
d'elles-mêmes. Le Projet 
BENKADI a impacté plus de 
900 personnes, dont un tiers de 
jeunes et près d'un tiers de 
femmes, démontrant ainsi son 
engagement en faveur de 
l'égalité des genres et de l'inclu-
sion sociale pour l’adaptation 
aux changements climatiques.

Megan Valère SOSSOU

Cultures de piment avec des diguettes

Un dispositif de compostage
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Transport en charge du 
Développement Durable, a 
exprimé sa satisfaction quant 
à la participation active des 
acteurs impliqués. Elle a sou-
ligné l'importance de briser 
l'ignorance qui entoure cette 
question cruciale. Ces 
acteurs qui interviennent 
pour la plupart sans grand 
intérêt pour les équipements 
de protection individuels ont 
montré un fort désir d'inté-
grer les informations reçues 
lors de la formation pour 
mieux contribuer à la gestion 
des déchets d'équipements 
électriques et électroniques.
Durant trois jours, les partici-
pants ont pris connaissance 
des tenants et aboutissants 
de la gestion des déchets 
d'équipements électriques et 
électroniques. Ils se sont 
davantage impliqués à 
travers la rédaction d’un 
projet spécifique pour abor-

der de façon concrète la problé-
matique.

« J’ai acquis de précieuses infor-
mations sur la gestion des 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques au 
cours de cette formation » a 
déclaré Solange SEFAN, char-
gée de programme à l'ONG IFÊ 
ALA JOBI. Elle compte partager 
avec ses pairs et les commu-
nautés les informations 
acquises.
Un vœu vivement souhaité par 
Pulchérie DONOUMANSSOU 
SIMEON, Cheffe de la mission 
de formation qui n’a pas 
manqué d’inviter les parties 
prenantes à relayer les informa-
tions acquises au sein de leurs 
différentes communautés. De 
la part de la mairie, elle attend 
un accompagnement toute les 
fois que les acteurs voudront 
organiser des activités pour 
disséminer l’information au 

niveau des populations. Car 
a-t-elle soutenu, la mauvaise 
manipulation des déchets 
d’équipement électriques et 
électroniques est une source de 
contamination à la fois pour 
l’Homme et son Environne-
ment.
C’est pourquoi, la mission  de 
formation qui a commencé à 
Parakou n’est pas prête de s’ar-
rêter si tôt. Elle continue son 
périple à travers d’autres villes 
du Bénin pour une meilleure 
gestion des déchets d’équipe-
ment électriques et électro-
niques au Bénin, contribuant 
ainsi au bien-être de la popula-
tion et à la préservation de l'en-
vironnement.

Megan Valère SOSSOU

fondamental dans le maintien 
de sa structure grumeleuse.
Les vers de terre, ces insatiables 
tubes digestifs, sont capables 
d'ingérer des quantités 
incroyables de matière orga-
nique. On estime qu'ils peuvent 
consommer jusqu'à 400 tonnes 
de matière par hectare par an. 
En dix ans, ils ont la capacité de 
digérer complètement la 
couche arable d'un sol sur 25 
centimètres de profondeur. Les 
populations de vers de terre 
sont constamment à l'œuvre, 
décomposant la litière végétale 
à la surface du sol et la transfor-
mant en boulettes fécales, 
appelées « turricules », qu'ils 
rejettent  à  la  surface  ou  dans 

leurs galeries plus profondes. 
Ce processus permet de mélan-
ger la matière organique et 
minérale du sol, créant ainsi des 
complexes organo-minéraux 
sous forme de micro-agrégats 
qui donnent au sol sa structure 
grumeleuse caractéristique.

Les vers de terre ont une réelle 
importance dans la régulation 
des écosystèmes. Ils sont clas-
sés en trois catégories: les 
épigés, les endogés, et les ané-
ciques. Les épigés, les plus 
petits, travaillent à la surface en 
fragmentant le couvert végétal. 
Les endogés, de taille moyenne, 
vivent sous terre, se nourrissent 
de matière organique déjà dég-

Appauvrissement des sols: Vers les vers de terre, 
véritables fertiliseurs des sols

es humbles vers de 
terre, ces créatures 
souterraines qui 
passent souvent 

inaperçues, sont en réalité 
des acteurs clés dans la pré-
servation de notre environ-
nement. Ils sont bien plus 
que de simples créatures 
rampantes ; ce sont de véri-
tables, fertiliseurs des sols 
dont le rôle est essentiel pour 
maintenir la santé des éco-
systèmes terrestres.

Ces petits êtres inestimables 
sont responsables de la 
digestion, de la transforma-
tion, et de la régénération du 
sol, et ils jouent un rôle fonda- 

L

semble de leurs ressources, y 
compris les combustibles  fos-
siles. Un point de vue qui fait 
réagir 350.org à travers son 
Directeur Régional. Cette décla-
ration du groupe des négocia-
teurs risquerait de compro-
mettre les objectifs climatiques 
et les appels à une élimination 
équitable des combustibles 
fossiles lors de la COP 28.
Dans son argumentaire, Landry 
Ninteretse - Directeur régional, 
350Africa.org explique : « Nos 
dirigeants connaissent très 
bien le mal que les combus-
tibles fossiles font à nos com-
munautés. Les voix de nos 
populations qui souffrent de 
l'aggravation des impacts des 
combustibles fossiles devraient 
leur servir de guide dans ce 
processus et ils doivent agir 

dans l'intérêt de la population.»

En évoquant l'équité et la diffé-
renciation comme les clés de la 
transition énergétique, il met 
en garde contre la dépendance 
à l'égard des combustibles 
fossiles qui rendrait vulnérable 
notre avenir et ne procurerait 
pas de bénéfices concrets  pour 
la vie quotidienne et les 
moyens de subsistance des 
communautés. C’est pourquoi, 
selon lui, plutôt que de lutter 
pour l'exploration des 
ressources fossiles polluantes, il 
faut appeler les pays dévelop-
pés à fournir un financement 
adéquat et favorable à une 
transition rapide et équitable 
pour s'éloigner des énergies 
fossiles.

350Africa contre-attaque : les négociateurs africains et 
la controverse des combustibles fossiles à la COP28

e Groupe africain de 
négociateurs a émis 
le mardi 12 
Décembre 2023, 

une déclaration ferme, souli-
gnant son refus d'accepter 
tout résultat qui négligerait 
les priorités de l'Afrique. 
Parmi ces priorités, le groupe 
a vigoureusement plaidé en 
faveur de la mise en place 
d'un cadre d'adaptation 
assorti d'objectifs ambitieux 
et temporellement définis, 
d'un soutien concret à la mise 
en œuvre, ainsi que d'un 
financement concessionnel 
substantiel en vue d'une 
transition équitable. Souli-
gnant une position délicate, 
le groupe a également 
défendu le droit des nations 
africaines d'explorer l'en-

L
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pays, le Bénin est signataire de 
nombreuses conventions inter-
nationales, parmi lesquelles 
figure la Convention de Bâle, 
qui réglemente le mouvement 
transfrontière des déchets dan-
gereux et leur élimination.  
Alors qu’ils sont classés parmi 
les déchets dangereux, les 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques se 
trouvent répandus dans l'en-
semble du territoire béninois. 
Cette prolifération expose les 
populations à des risques de 
contamination chimique si les 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques ne sont 
pas mieux gérés.
C’est pourquoi,  le  Ministère  du

Cadre de Vie, des Transports, en 
charge du Développement 
Durable dans le cadre de la 
mise en œuvre de la Conven-
tion de Bâle, a prévu une activi-
té spécifique dans le plan de 
travail annuel de la Direction 
Générale de l'Environnement. 
L’objectif de cette activité est 
d'informer et de former les 
acteurs opérant dans la gestion 
des déchets d'équipements 
électriques et électroniques sur 
le cadre juridique, l’état des 
lieux et les impacts sur la santé 
et l’environnement.
Pulchérie DONOUMANSSOU 
SIMEON, Docteure en Droit de 
l'environnement e cadre au 
Ministère du Cadre de Vie et du

Mise en œuvre de la Convention de Bâle : Vers une 
meilleure gestion des déchets d'équipements 

électriques et électroniques au Bénin
a ville de Bohicon a 
abrité en octobre 
2023 une impor-
tante rencontre d'in-

formation sur la gestion des 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques. 
Cette rencontre animée par 
une équipe du ministère du 
Cadre de Vie, des Transports, 
et du Développement 
Durable, a réuni les prati-
ciens, les cadres de la mairie, 
les ONG locales, quelques 
radios locales ainsi que des 
acteurs des structures décon-
centrées, afin de garantir une 
meilleure gestion de ces 
déchets.
A l’instar  de  plusieurs  autres

L



11 Février 2024

ACTUALITÉS
Transport en charge du 
Développement Durable, a 
exprimé sa satisfaction quant 
à la participation active des 
acteurs impliqués. Elle a sou-
ligné l'importance de briser 
l'ignorance qui entoure cette 
question cruciale. Ces 
acteurs qui interviennent 
pour la plupart sans grand 
intérêt pour les équipements 
de protection individuels ont 
montré un fort désir d'inté-
grer les informations reçues 
lors de la formation pour 
mieux contribuer à la gestion 
des déchets d'équipements 
électriques et électroniques.
Durant trois jours, les partici-
pants ont pris connaissance 
des tenants et aboutissants 
de la gestion des déchets 
d'équipements électriques et 
électroniques. Ils se sont 
davantage impliqués à 
travers la rédaction d’un 
projet spécifique pour abor-

der de façon concrète la problé-
matique.

« J’ai acquis de précieuses infor-
mations sur la gestion des 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques au 
cours de cette formation » a 
déclaré Solange SEFAN, char-
gée de programme à l'ONG IFÊ 
ALA JOBI. Elle compte partager 
avec ses pairs et les commu-
nautés les informations 
acquises.
Un vœu vivement souhaité par 
Pulchérie DONOUMANSSOU 
SIMEON, Cheffe de la mission 
de formation qui n’a pas 
manqué d’inviter les parties 
prenantes à relayer les informa-
tions acquises au sein de leurs 
différentes communautés. De 
la part de la mairie, elle attend 
un accompagnement toute les 
fois que les acteurs voudront 
organiser des activités pour 
disséminer l’information au 

niveau des populations. Car 
a-t-elle soutenu, la mauvaise 
manipulation des déchets 
d’équipement électriques et 
électroniques est une source de 
contamination à la fois pour 
l’Homme et son Environne-
ment.
C’est pourquoi, la mission  de 
formation qui a commencé à 
Parakou n’est pas prête de s’ar-
rêter si tôt. Elle continue son 
périple à travers d’autres villes 
du Bénin pour une meilleure 
gestion des déchets d’équipe-
ment électriques et électro-
niques au Bénin, contribuant 
ainsi au bien-être de la popula-
tion et à la préservation de l'en-
vironnement.

Megan Valère SOSSOU

fondamental dans le maintien 
de sa structure grumeleuse.
Les vers de terre, ces insatiables 
tubes digestifs, sont capables 
d'ingérer des quantités 
incroyables de matière orga-
nique. On estime qu'ils peuvent 
consommer jusqu'à 400 tonnes 
de matière par hectare par an. 
En dix ans, ils ont la capacité de 
digérer complètement la 
couche arable d'un sol sur 25 
centimètres de profondeur. Les 
populations de vers de terre 
sont constamment à l'œuvre, 
décomposant la litière végétale 
à la surface du sol et la transfor-
mant en boulettes fécales, 
appelées « turricules », qu'ils 
rejettent  à  la  surface  ou  dans 

leurs galeries plus profondes. 
Ce processus permet de mélan-
ger la matière organique et 
minérale du sol, créant ainsi des 
complexes organo-minéraux 
sous forme de micro-agrégats 
qui donnent au sol sa structure 
grumeleuse caractéristique.

Les vers de terre ont une réelle 
importance dans la régulation 
des écosystèmes. Ils sont clas-
sés en trois catégories: les 
épigés, les endogés, et les ané-
ciques. Les épigés, les plus 
petits, travaillent à la surface en 
fragmentant le couvert végétal. 
Les endogés, de taille moyenne, 
vivent sous terre, se nourrissent 
de matière organique déjà dég-

Appauvrissement des sols: Vers les vers de terre, 
véritables fertiliseurs des sols

es humbles vers de 
terre, ces créatures 
souterraines qui 
passent souvent 

inaperçues, sont en réalité 
des acteurs clés dans la pré-
servation de notre environ-
nement. Ils sont bien plus 
que de simples créatures 
rampantes ; ce sont de véri-
tables, fertiliseurs des sols 
dont le rôle est essentiel pour 
maintenir la santé des éco-
systèmes terrestres.

Ces petits êtres inestimables 
sont responsables de la 
digestion, de la transforma-
tion, et de la régénération du 
sol, et ils jouent un rôle fonda- 

L

semble de leurs ressources, y 
compris les combustibles  fos-
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350Africa contre-attaque : les négociateurs africains et 
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e Groupe africain de 
négociateurs a émis 
le mardi 12 
Décembre 2023, 
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pays, le Bénin est signataire de 
nombreuses conventions inter-
nationales, parmi lesquelles 
figure la Convention de Bâle, 
qui réglemente le mouvement 
transfrontière des déchets dan-
gereux et leur élimination.  
Alors qu’ils sont classés parmi 
les déchets dangereux, les 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques se 
trouvent répandus dans l'en-
semble du territoire béninois. 
Cette prolifération expose les 
populations à des risques de 
contamination chimique si les 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques ne sont 
pas mieux gérés.
C’est pourquoi,  le  Ministère  du

Cadre de Vie, des Transports, en 
charge du Développement 
Durable dans le cadre de la 
mise en œuvre de la Conven-
tion de Bâle, a prévu une activi-
té spécifique dans le plan de 
travail annuel de la Direction 
Générale de l'Environnement. 
L’objectif de cette activité est 
d'informer et de former les 
acteurs opérant dans la gestion 
des déchets d'équipements 
électriques et électroniques sur 
le cadre juridique, l’état des 
lieux et les impacts sur la santé 
et l’environnement.
Pulchérie DONOUMANSSOU 
SIMEON, Docteure en Droit de 
l'environnement e cadre au 
Ministère du Cadre de Vie et du

Mise en œuvre de la Convention de Bâle : Vers une 
meilleure gestion des déchets d'équipements 

électriques et électroniques au Bénin
a ville de Bohicon a 
abrité en octobre 
2023 une impor-
tante rencontre d'in-

formation sur la gestion des 
déchets d'équipements élec-
triques et électroniques. 
Cette rencontre animée par 
une équipe du ministère du 
Cadre de Vie, des Transports, 
et du Développement 
Durable, a réuni les prati-
ciens, les cadres de la mairie, 
les ONG locales, quelques 
radios locales ainsi que des 
acteurs des structures décon-
centrées, afin de garantir une 
meilleure gestion de ces 
déchets.
A l’instar  de  plusieurs  autres
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dégradée, et créent des 
réseaux de galeries horizon-
tales. Les anéciques, les plus 
grands vers de terre, forment 
des galeries verticales pro-
fondes, jusqu'à trois mètres 
de profondeur, facilitant l'aé-
ration du sol et la pénétration 
des eaux. Ils sont également 
essentiels pour approfondir 
la couche arable.

Cependant, ces précieux 
architectes du sol sont en 
danger. La pratique agricole 
intensive, notamment le 
labour systématique, 
menace leur habitat. La char-
rue est leur ennemi numéro 
un, car elle détruit leurs gale-
ries et les enfouit. La dispari-
tion des vers de terre a des 
conséquences néfastes sur la 
structure du sol, la rétention 
de l'eau et la biodiversité.

Les pratiques agricoles qui pré-
servent ces ingénieurs du sol 
sont devenues cruciales pour la 
santé de nos écosystèmes.

L'abandon progressif du labour 
est l'une des solutions préconi-
sées pour préserver ces popula-
tions de vers de terre. Les agri-
culteurs qui adoptent des tech-
niques culturales simplifiées 
constatent des économies 
significatives en coût de méca-
nisation, une amélioration de la 
santé du sol, et une réduction 
de l'utilisation d'engrais. Le 
non-labour favorise également 
le stockage du carbone dans la 
matière organique, contribuant 
ainsi à la lutte contre les chan-
gements climatiques.
Il est temps de reconnaître l'im-
portance des vers de terre dans 
la préservation de nos sols et de 
promouvoir des pratiques  agri-

coles respectueuses de ces pré-
cieux alliés. En multipliant les 
pratiques positives, nous pou-
vons aider à inverser la ten-
dance à la diminution de ces 
ingénieurs du sol, assurant ainsi 
la santé de nos écosystèmes et 
la durabilité de notre agricultu-
re.
Ces informations sont des com-
pilations des savoirs partagés 
par Guy Richard, Ancien Direc-
teur de recherche à l’Institut 
national de la recherche agro-
nomique. Et Frédéric Thomas, 
agriculteur, directeur de la 
revue Techniques culturales 
simplifiées.

Megan Valère SOSSOU
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SOLAIRE

cité et de l’énergie solaire, reste 
sous-exploité alors que jusqu’à 
80 % de l’électricité du pays 
serait produite à partir de com-
bustibles fossiles.

Les institutions de financement 
du développement British 
International Investment (BII), 
FMO et Proparco, ainsi que le 
gestionnaire de fonds  renouve-
lables Frontier Energy ont 
annoncé le 5 décembre un 
co-investissement de plus de 52 
millions de dollars dans Planet 
Solar, un nouveau projet d’éner-
gie solaire de 50 MW en Sierra 
Leone.

Planet Solar sera le premier 
producteur d’énergie solaire 
indépendant (IPP) à grande 
échelle, connecté au réseau. Les 
50 MW devraient permettre 
d’éviter 53 000  tonnes  d’émiss-

Sierra Leone : plusieurs institutions financières, dont Proparco 
investissent dans un projet solaire à grande échelle

e potentiel d’énergie 
renouvelable de la 
Sierra Leone, princi-
palement dans les 

domaines  de  l’hydroélectri-
L

a plus grande cen-
trale solaire sur le toit 
de Kumasi entre en 
service. D’une capaci-

té de 4,3 MW, l’installation 
fournit de l’électricité propre 
au métallurgiste Rider Steel. 
Une étape majeure vers la 
décarbonisation de l’indus-
trie sidérurgique ghanéenne. 
Il a été construit par, un pro-
ducteur d’énergie renouve-
lable basé à Lagos, au Nigeria. 
L’entreprise, qui appartient 
au groupe pétrolier 
anglo-néerlandais Shell, a 
installé 7 524 panneaux 
solaires sur le toit de l’usine 
Rider Steel.

Connectée au réseau élec-
trique    national    du   Ghana, 

l’installation dispose d’une 
capacité de 4,3 MWc, ce qui en 
fait l’une des plus grandes cen-
trales industrielles de ce type 
inaugurées en Afrique de 
l’Ouest. « C’est un exemple 
convaincant de la façon dont 
l’énergie solaire peut alimenter 
l’industrie  lourde  et   s’intégrer 

parfaitement au réseau », s’en-
thousiasme Jasper Graf von 
Hardenberg, PDG de Daystar 
Power Group.

OFF-GRID

GHANA

Source: Agence Ecofin

à Kumasi, le sidérurgiste Rider se met au vert avec 
l'énergie solaire sur son toit

L
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compte officiel X, le 7 février.

« Le pacte prévoit 94 millions de 
dollars pour le parc éolien de 
Meru, 50,2 millions de dollars 
pour celui d’énergie solaire 
d’Isiolo, 5 millions de dollars 
pour l’investissement initial de 
Thika Kenya Vehicle Manufac-
turers (KVM), 470,22 millions de 
dollars pour l’usine géother 
mique de Menengai et la pro-
motion des véhicules élec-

triques », a indiqué le président, 
toujours sur X.

M. Ruto a également signalé 
que la délégation kenyane sou-
tenait Toyota pour l’installation 
d’une usine de fabrication de 
véhicules afin de répondre à la 
demande croissante pour ses 
produits, des délibérations qui, 
selon lui, progressent de ma-
nière positive.

Le Kenya signe avec le Japon des accords de 620 millions $ pour 
l’énergie verte et l’assemblage de voitures

e Kenya, fort de sa 
politique en ma-
tière de mix éner-
gétique, s’est 

engagé à passer au renouve-
lable, grâce notamment à 
ses ressources géother-
miques, solaires et éoliennes 
encore sous-exploitées.

Le Kenya a signé un certain 
nombre d’accords avec des 
entreprises japonaises, dont 
le géant Toyota Tsusho Cor-
poration, qui pourraient 
débloquer près de 620,7 
millions de dollars d’investis-
sements dans l’énergie verte 
et l’assemblage automobile. « 
À Tokyo, au Japon, j’ai assisté 
à la signature de l’ac-
cord-cadre de collaboration 
entre le Kenya et Toyota 
Tsusho Corporation et j’ai 
ensuite visité l’usine Toyota 
Motamachi », a posté le Dr 
William Ruto (photo) sur son Source: Agence Ecofin

en faveur du financement de la 
lutte contre le changement 
climatique et de l’accélération 
des progrès vers des émissions 
nettes nulles d’ici à 2050 », a 
commenté Chris Chijiutomi, 
directeur général et respon-
sable Afrique chez BII.

ions annuelles de CO2. 
« Nous sommes ravis de 
contribuer  à   apporter   une  
énergie propre et fiable aux 
régions mal desservies de la 
Sierra Leone. Notre investis-
sement dans Planet Solar 
souligne notre   engagement

Actuellement, seuls 23 % de la 
population de la Sierra Leone 
aurait accès à l’électricité. Le 
projet permettra ainsi d’aug-
menter l’offre d’électricité 
domestique opérationnelle 
d’environ 30 % dans le pays.

Source: Agence Ecofin
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L Berkeley builds long-term local renewable energy bu-
sinesses using proven technologies with a strong focus 
on run-of-river hydro.

Berkeley possesses the capital and capability to develop, 
construct and operate renewable energy projects to the 
highest standard, with offices in Singapore, Nairobi, 
Kampala, Douala, New Delhi, Manila and Mauritius.
To date, Berkeley has deployed over $1.3b and delivered 
500 MW in projects, with over $800m of investors’ funds 
under management. In Africa, our portfolio includes 160 
MW operational and c. 1 GW under development across 
8 countries.

Our strategy focuses on building country-based re-
newable energy businesses that are managed by a local 
team. This allows for strong relationships to be deve-
loped with key sector stakeholders, which enhances our 
ability to successfully deliver projects.

Profile
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propres en Mauritanie qui 
pourraient simultanément 
réduire les émissions mon-
diales de gaz à effet de serre et 
catalyser le développement 
économique du pays. Selon le 
communiqué américain, la 
coopération mettra l’accent sur 
la création de capacités per-
mettant à la Mauritanie de 
conserver son minerai de fer et 
de produire son propre acier 
vert localement et participer 
ainsi à l’élan mondial de décar-
bonation.

« Le déploiement rapide de 
l’expertise en matière d’énergie 
propre au niveau international 
est essentiel pour faire face à la 
crise climatique et la Maurita-
nie dispose d’un potentiel 
énorme pour la production 
d’électricité à faible coût et 
sans émissions grâce à ses 
ressources éoliennes et solaires 
de classe mondiale »,  a d éclaré

le secrétaire adjoint Turk dans 
ses remarques lors de la signa-
ture du protocole d’accord 
durant la COP28.
En 2022, la Société Nationale 
Industrielle et Minière (SNIM) 
détenue à hauteur de 78 % par 
l’État mauritanien, a produit 
12,87 millions de tonnes de fer 
selon le rapport ITIE du pays. Ce 
qui fait de la Mauritanie le deu-
xième plus grand producteur 
de fer en Afrique.

Energie propre : la Mauritanie signe un protocole d’accord avec 
le département américain de l’énergie

a Mauritanie, à l’ins-
tar de plusieurs 
autres pays afri-
cains, possède 

assez de ressources renou-
velables pour sécuriser son 
approvisionnement en éner-
gie et se positionner comme 
un acteur important du 
futur marché énergétique.

À l’occasion de la COP28 qui 
se tient actuellement aux 
Émirats arabes unis, le secré-
taire adjoint du département 
américain de l’énergie, David 
Turk, et le ministre maurita-
nien du Pétrole, des Mines et 
de l’Énergie, Nani Ould 
Chrougha, ont signé un pro-
tocole d’accord historique sur 
la coopération en matière 
d’énergie propre.

L’accord facilitera la coopéra-
tion pour le déploiement de 
technologies      énergétiques Source: Agence Ecofin

L

HYDROGENE

de travail bilatéral visant à déve-
lopper les infrastructures et les 
capacités de production d’hy-
drogène vert dans le pays 
nord-africain afin de faciliter les 
exportations vers l’Europe. Le 
ministre allemand de l’Écono-
mie, Robert Habeck, et le 
ministre algérien de l’Énergie et 
des Mines, Mohamed Arkab, 
ont signé la semaine du 5 
février une déclaration d’inten-
tion dans ce sens. 
« L’Allemagne et l’Algérie entre-
tiennent un  partenariat  

énergétique étroit depuis 2015. 
Nous voulons maintenant 
l’étendre et encourager l’Algérie 
à produire plus d’hydrogène 
vert à l’avenir, à investir davan-
tage dans l’énergie solaire et 
éolienne et à créer ainsi sa 
propre valeur ajoutée », a décla-
ré M. Habeck lors d’une table 
ronde.
La création de ce groupe s’ins-
crit dans le cadre d’un plan, 
approuvé par les gouverne-
ments allemand, italien et autri-
chien, visant à créer un corridor 
d’hydrogène de 3 300 km qui 
transportera de l’hydrogène 
renouvelable à faible coût 
depuis l’Afrique du Nord 
jusqu’aux principaux pôles de 
demande en Europe.
L’Algérie dans ce contexte 
entend devenir un producteur 
majeur d’hydrogène vert, avec 
pour objectif de répondre à 10 % 
de la demande de l’UE d’ici à 
2040.

L’Algérie et l’Allemagne créent un groupe de travail pour pro-
mouvoir le développement de l’hydrogène

l’horizon 2040, 
l’Algérie prévoit de 
produire et d’expor-
ter 30 à 40 TWh 

d’hydrogène gazeux et 
liquide, avec un mix à la fois 
composé d’hydrogène bleu, 
produit à partir de gaz, et 
d’hydrogène vert produit par 
électrolyse grâce aux impor-
tantes ressources solaires du 
pays.

L’Algérie et l’Allemagne 
mettent en place  un  groupe Source: Agence Ecofin

À
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le secrétaire adjoint Turk dans 
ses remarques lors de la signa-
ture du protocole d’accord 
durant la COP28.
En 2022, la Société Nationale 
Industrielle et Minière (SNIM) 
détenue à hauteur de 78 % par 
l’État mauritanien, a produit 
12,87 millions de tonnes de fer 
selon le rapport ITIE du pays. Ce 
qui fait de la Mauritanie le deu-
xième plus grand producteur 
de fer en Afrique.

Energie propre : la Mauritanie signe un protocole d’accord avec 
le département américain de l’énergie

a Mauritanie, à l’ins-
tar de plusieurs 
autres pays afri-
cains, possède 

assez de ressources renou-
velables pour sécuriser son 
approvisionnement en éner-
gie et se positionner comme 
un acteur important du 
futur marché énergétique.

À l’occasion de la COP28 qui 
se tient actuellement aux 
Émirats arabes unis, le secré-
taire adjoint du département 
américain de l’énergie, David 
Turk, et le ministre maurita-
nien du Pétrole, des Mines et 
de l’Énergie, Nani Ould 
Chrougha, ont signé un pro-
tocole d’accord historique sur 
la coopération en matière 
d’énergie propre.

L’accord facilitera la coopéra-
tion pour le déploiement de 
technologies      énergétiques Source: Agence Ecofin
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de travail bilatéral visant à déve-
lopper les infrastructures et les 
capacités de production d’hy-
drogène vert dans le pays 
nord-africain afin de faciliter les 
exportations vers l’Europe. Le 
ministre allemand de l’Écono-
mie, Robert Habeck, et le 
ministre algérien de l’Énergie et 
des Mines, Mohamed Arkab, 
ont signé la semaine du 5 
février une déclaration d’inten-
tion dans ce sens. 
« L’Allemagne et l’Algérie entre-
tiennent un  partenariat  

énergétique étroit depuis 2015. 
Nous voulons maintenant 
l’étendre et encourager l’Algérie 
à produire plus d’hydrogène 
vert à l’avenir, à investir davan-
tage dans l’énergie solaire et 
éolienne et à créer ainsi sa 
propre valeur ajoutée », a décla-
ré M. Habeck lors d’une table 
ronde.
La création de ce groupe s’ins-
crit dans le cadre d’un plan, 
approuvé par les gouverne-
ments allemand, italien et autri-
chien, visant à créer un corridor 
d’hydrogène de 3 300 km qui 
transportera de l’hydrogène 
renouvelable à faible coût 
depuis l’Afrique du Nord 
jusqu’aux principaux pôles de 
demande en Europe.
L’Algérie dans ce contexte 
entend devenir un producteur 
majeur d’hydrogène vert, avec 
pour objectif de répondre à 10 % 
de la demande de l’UE d’ici à 
2040.

L’Algérie et l’Allemagne créent un groupe de travail pour pro-
mouvoir le développement de l’hydrogène

l’horizon 2040, 
l’Algérie prévoit de 
produire et d’expor-
ter 30 à 40 TWh 

d’hydrogène gazeux et 
liquide, avec un mix à la fois 
composé d’hydrogène bleu, 
produit à partir de gaz, et 
d’hydrogène vert produit par 
électrolyse grâce aux impor-
tantes ressources solaires du 
pays.

L’Algérie et l’Allemagne 
mettent en place  un  groupe Source: Agence Ecofin
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on sait – ce sont encore les 
scientifiques qui le disent – que 
le continent dispose d’impor-
tantes ressources renouve-
lables à même de soutenir sa 
transition et de répondre suffi-
samment à ses besoins énergé-
tiques.

À y regarder de plus près, 
plusieurs raisons peuvent expli-
quer ce manque d’enthou-
siasme de la plupart des Afri-
cains et de leurs dirigeants par 
rapport à l’abandon des éner-
gies fossiles au bénéfice des 
énergies propres au nom de la 
survie de la planète.

Pas de sentiment de culpabili-
té ou de redevabilité
Depuis 1751 et la révolution 
industrielle, le monde aurait 
émis plus de 1,5 trillion de 
tonnes de CO2. Les émissions 
africaines représentent environ 
3 % de ce total, soient 43 
milliards de tonnes sur plus de 
260 années. Si nous enlevons 
l’Afrique du Sud, l’Égypte, 

l’Algérie, le Nigéria et le Maroc, 
la contribution de l’ensemble 
des autres pays aux émissions 
de CO2 sur la même période 
s’élèverait à moins de 0,5 % des 
émissions mondiales.

Partant du principe que les 
émissions à grande échelle de 
gaz à effet de serre symbolisent 
la responsabilité humaine dans 
le dérèglement climatique, 
nous pouvons facilement 
déduire que l’Afrique n’est en 
rien responsable du change-
ment climatique. Et c’est préci-
sément ce que pensent les Afri-
cains. Ils considèrent qu’ils n’ont 
aucune responsabilité histo-
rique ou contemporaine, 
puisque les émissions sont tou-
jours aussi faibles en pourcen-
tage.

Ces faibles émissions s’ex-
pliquent par le fait que le conti-
nent ne représente qu’une 
petite part de la consommation 
mondiale des énergies fossiles. 
En  2021,  l’Afrique  a  représenté

Pourquoi la transition énergétique est perçue comme un agenda 
occidental en Afrique subsaharienne ?

limato scepticisme, 
pauvreté énergé-
tique ou question 
de souveraineté, 

les africains, dans leur majo-
rité, sont réticents à l’idée 
d’une transition énergétique 
qui les empêcherait d’exploi-
ter comme ils l’entendent « 
leurs » ressources fossiles 
pour se développer, comme 
d’autres l’ont fait dans le 
passé et continuent de le 
faire.

À l’image du ministre 
sud-soudanais du Pétrole qui 
a déclaré récemment que 
l’Afrique est en train d’opérer 
une transition « à partir de 
rien » et que le continent a 
besoin d’une énergie fiable 
d’où qu’elle vienne, plusieurs 
voix s’élèvent au plus haut 
sommet de la sphère poli-
tique africaine pour dénon-
cer une « transition à marche 
forcée ».

Pourquoi alors cette résis-
tance à ce qui est présenté 
comme une étape indispen-
sable pour limiter le réchauf-
fement climatique et éviter 
ses conséquences irréver-
sibles ? Étonnant quand on 
sait – les scientifiques l’affir-
ment – que le continent est la 
région la plus vulnérable aux 
effets du changement clima-
tique et que neuf des dix pays 
les plus vulnérables aux per-
turbations climatiques se 
trouvent en Afrique.

Encore plus étonnant   quand 

C

Condensé de l’actualité sur les énergies 
renouvelables à travers le monde recueil-
lit par YOUBI FOGAING Ulrich Patrick,

seulement 4,2 % de la 
consommation mondiale du 
pétrole, 4,1 % de la consom-
mation mondiale de gaz 
naturel et 2,6 % de la consom-
mation mondiale du char-
bon, selon le Statistical 
Review of World Energy 2022.

La réalité d’un déficit éner-
gétique permanent
Selon un récent rapport de 
l’Agence internationale de 
l’énergie et de la Banque 
Mondiale, environ 567 
millions de personnes en 
Afrique subsaharienne 
n’avaient pas accès à l’électri-
cité en 2021, ce qui représente 
plus de 80 % de la population 
mondiale dépourvue d’accès. 
Le rapport indique égale-
ment que le manque d’accès 
dans la Région est resté 
presque identique à la situa-
tion observée en 2010, alors 
qu’au cours de la même 
période plus d’un milliard de 
personnes ont eu accès à 
l’électricité à travers le 
monde.
Cette situation constitue 
indéniablement un frein 
pour     le        développement

économique des pays, à 
l’image d’une nation comme le 
Nigéria, où environ 90 millions 
de personnes n’ont pas accès à 
l’électricité et qui n’arrive tou-
jours pas a pleinement exploité 
son potentiel démographique 
faute d’énergie.
Dans ce contexte, dire à 
l’Afrique qui détient environ 8 
% des réserves de pétrole et un 
peu moins de 9 % des réserves 
de gaz naturel qu’il faut se 
passer de ses ressources, peut 
légitiment provoquer un senti-
ment d’injustice. Surtout 
quand les Africains constatent 
que les « donneurs de leçons » 
ont récemment augmenté leur 
demande en énergie fossile 
quand ils ont été confrontés à 
une crise énergétique.

Un financement qui n’arrive 
pas malgré les promesses
On a beau rappeler dans les 
forums et les différents rap-
ports que l’Afrique a un 
extraordinaire potentiel renou-
velable pour assurer sa transi-
tion énergétique, le finance-
ment pour développer ce 
potentiel n’est toujours pas à la 
hauteur.

La somme cumulée des inves-
tissements dans les énergies 
renouvelables en Afrique au 
cours des deux dernières 
décennies ne représente que 2 
% du financement mondial. Les 
investissements dans les éner-
gies propres en Afrique restent 
également concentrés sur 
quelques marchés clés.
Par ailleurs, quand les investis-
sements arrivent enfin, c’est 
souvent pour financer des pro-
jets d’énergies renouvelables 
destinés à l’exportation vers 
d’autres marchés non africains, 
à l’image de l’hydrogène vert. 
Toutes ces raisons expliquent 
un peu la position de plus en 
plus assumée qui consiste à 
dire non à une transition impo-
sée pour satisfaire un agenda 
qui n’est pas le nôtre et qui ne 
prend pas en considération nos 
réalités.

Source: Agence Ecofin
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KEY - The Energy Transition Expo
28 february to 1st march 2024 | Rimini - Italia
Salon et exposition sur la transition énergétique en Italie
Organisateur : Italian Exhibition Group

Future of Energy
February 29, 2024 to March 1, 2024 |Amsterdam, the Netherlands
Organisateur : Banque néerlandaise de développement entrepreneurial & Solaplaza

Solar & Storage Live Africa 2024 / The Future Energy Show Africa 2024
18-20 March 2024 | Gallagher Convention Centre Johannesburg
Organisateur : Terrapinn

Africa Energy Indaba
March 5, 2024 to March 7, 2024 | Cape Town, South Africa
Organisateur : Siyenza Management

Solar & Storage Live MENA
29 – 30 may 2024 | Egypt International Exhibition Center, New Cairo
Organisateur : Terrapinn
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